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LETTRE 


A M.  LE  DUC  DE  ••*. 


Grâces  foient  rendues  à Mgr.  le  Comte 
d’Artois,  donc  le  courage  a délivré  la 
France  de  fes  deux  oppreffeurs  ; il  a décou- 
vert au  Roi  les  crimes  de  fes  Miniftres  , 
& le  Roi  a fait  juftice* 

Les  preteflations  fermes  fages  du 
Parlement  ont  été  le  texte  fur  lequel  le 
Prince  s’eft  appuyé  : grâces  foient  donc 
encore  rendues  au  Parlement. 

Bientôt  il  va  recueillir  le  fruit  de  fou 
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courage  ; iJ  Vâ  reprendre  fes  Séaftces  : à fa 
tête  on  verra  le  Prince  , fi  digne  de  no- 
tre reconnoiflance_,  & nous  applaudirons 
le  Prince  , les  Pairs,  qui,  comme  vous. 


M.  LE  Duc,  ont  tenu  une  conduite  fi 


magnanime,  ôc  nos  refpeêtables  Magif- 
trats. 

Mais  au  milieu  de  Fallégrefle  publi- 
que, je  ne  fuis  pas  fans  inquiétude  : vous 


favez  que  la  profpérité  engourdit  le  cou- 


rage ; je  crains  que  nos  Magiftrats  ne 
s'endorment  fous  leurs  lauriers  ; je  crains 
fur-tout  les  reftes  de  Fancien  efpric  Fran- 
çois : il  ne  confidéroit  ordinairement  que 
les  inftrumens  du  mal , âc  jamais  il  ne 
remoncoit  à la  caufe  : les  François  s’irri- 
tpient  contre  lesMinifires,  & ne  s^occu- 
poient  point  des  vices  du  Gouvernement; 
ils  ne  fentoient  pas  que  tant  qu^un  Gou- 
vernement eft  mauvais , fes  effets  doivent 
être  pernicieux  , &;  qu’aiors  s’il  en  pro^ 
duit  de  bons,  il  agit  contre  fon  principe.* 
AujouH’hui  nous  voilà  délivrés  de  deux 
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Defpores  ; tnaîs  le  dâfpotifme  ' fiibfifîe 
encore  , il  fubfiftera  tant  que  nous  n'au- 
rons point  une  conftitudon  ^ ôc  nous  n’au? 
rons  une  conftitiition  que  îôrfqiie  la  vor 
lonté  générale,  déterminera  nécelTaire^. 
ment  la  Loi. 

La  Loi  n eft  autre  chofe  que  le  regiftre 
des  volontés  générales,  dit,  au  mot  Droit 
naturel^  la  nouvelle  Collation  de  Ju- 
rifprudence  , approuvée  ’ pat  un  Cen^ 
feur  : elle  ne  peut  être  Fexpreffion  de  la 
feule  volonté^  puifqu alors,  fuivant  lè 
Parlement^  elle  fer  oit  un  aâe  de  defpo- 
tifme  ; elle  ne  peut  être  Texpreffion  de  là 
volonté  de  plufieurs  Citoyens , des  Magit 
trats,  par  exemple,  puifque  ce  fetoit  unè 
ariftocratie  5 la  Loi  doit  donc  être  Fex- 
P’ "(Gon  de -la  volonté  générale.  Enfin, 
il  eft  ridicule , ainfi  que  le  démontre 
M.  Bergaffe,  de  borner  le  pouvoir  de  cette 
volonté  aux  Impôts  & aux  Emprunts, 
puifque  la  Loi , qui  ftatue  fur  la  totalité 
de  nos  fortunes , lut  notre  honneur , fur 
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notre  vîe>  nous  întérefle  bien  plus  que 
celle  qui^  pour  un  fubfide^  nous  prive 
d une  partie  de  notre  revenu. 

Ces  principes  ne  font  pas  républicains  > 
ils  font  au  contraire  monarchiques,  & 
ce  font  eux  qui  diftinguent  la  monarchie 
du  dc/potifme.  Le  Monarque  élevé  fur 
le  trône  par  la  volonté  générale  , ne 
gouverne  que  d’après  les  Loix  qu’elle  a 
prefcrites , tandis  que  le  Defpote  gou^ 
Verne  par  fa  ftule  volonté  les  peuples 
qu’il  a fubjugués. 

D ailleurs , ces  principes  forment  ef- 
fentiellement  la  conflitution  françoife,  La 
Loi  des  Saliens,  ou  Loi  Salique,  fus 
rédigée  dans  une  affemblée  d’Evêques , 
de  Ducs , de  Comtes , & du  peuple  ; 
toutes  les  Loix  de  la  première  Race  fu- 
rent faites  de  cette  maniéré,  ôc  l’Edit  de 
Piftres  de  l’année  , contient  ces  mots 
remarquables  ; Quoniam  lex fit  çotijcn^ik 
fopuli  & confilmione  regis„ 
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II  efl:  vrai  que  les  horreurs  des  guerres 
& la  tyrannie  féodale  ont  empêché  pen* 
dant  un  long  intervalle  les  peuples  affér- 
vis  de  confentir  les  Loix  : mais  c^eli  de 
la  nature  qu’ils  tiennent’  ce  droit  ; il  efl: 
le  principe  de  la  liberté , il  efl  imprefcrip-' 
tible.  Les  Seigneurs  Font  exercé  dans  des 
AlTembiées^  viomméts  P ariemens.  Les 
Parlemens  d aujourd’hui  ^ qui  dérivent 
de  ces  Affembléés,  Font*  exercé  jufqua 
cet  inftant;  mais  il  appartient  à la  Na- 
tion 9 il  doit  lui  être  rendu  ^ le  Parlement 
va  le  reftituer , & par  ce  nouvel  ade 
de  juflice  il  mettra  le^  comble  à fa 
gloire.  • 

Combien  d’avantages  ne  rétireronsr* 
nous  pas  de  ce  retour  au  droit  naturel  ? 
Les  Loix  didées  par  la  volonté  générale 
ne  feront  plus  changées  que  par  elle. 
Nous  ne  ferons  plus  tourmentés  par  des 
fecouffes  fans  ceffe  renouvellées , & par 
ur^e  perpétuellé  incertitude.  Nous  vi- 
vrons tranquilles^  certains  d’être  défea- 

* ^ 


c 

dus  par  les  mêmes  Loîx  & les  mêmes 
Magiftrats , & nous  ne  craindrons  plus 
de  voir  un  a£le  defpotique  renverfer  en 
un  inftant  les  Loix  les  plus  facrées  ^ ex-* 
pulfer  les  Juges  pour  remplacer  les  Loix 
par  des  ordres  arbitraires,  & les  Juges 
par  des  êtres  vils  objets  de  nos  mépris. 

Le  retour  au  droit  naturel  ôc  national 
peut  feul  affurer  cette  heureufe  tranquil- 
lité , & nous  n’avons  autant  foufFert  que 
parce  qu’on  s’en  eft  écarté. 

Mais  ma  Lettre  eft  déjà  trop  longue  ; 
je  me  réferve  pour  la  première  de  vous 
préfenter  les  avantages  que  les  Cours 
fouveraines  retireront  de  ce  nouvel  ordre 
de  chofes  , & je  m’empreffe  de  terminer 
celle-ci.  . 


